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DécentralisationsIntroduction thématique

Décentralisations et développements

Émile LE BRIS 1

Thierry PAULAIS 2

Au lendemain des indépendances africaines, les Nations unies se préoccu-
paient déjà de décentralisation et de développement local (Nations unies,
1965). Les débats autour de ces questions sont allés s’amplifiant, comme en
atteste la bibliographie (non exhaustive) qui suit cette introduction. Mais il
est nécessaire de dresser un état des lieux pour mesurer l’évolution profonde
des contextes mondiaux et africains. Cet état des lieux est aussi celui d’une
production scientifique et non scientifique pléthorique s’efforçant de rendre
compte d’un processus complexe, polysémique, relatif et multidimensionnel.

La décentralisation est à la fois un des vecteurs et un des résultats du pro-
cessus de mondialisation. Elle s’est diffusée de façon extensive au cours des
dernières décennies sous le triple effet de la diffusion économique et cultu-
relle d’un modèle (celui de la bonne gouvernance), des pressions politiques
de la communauté internationale et du fait qu’elle a figuré comme l’une des
conditionnalités de l’aide au développement. Mais que peut bien signifier
la décentralisation dans les États postcoloniaux, à la fois hypercentralisés et
faiblement institutionnalisés ?

Ousmane Sy 3 insiste à juste titre sur le fait que la décentralisation cons-
titue une réponse aux questions que pose la diversité et doit, comme pro-
cessus éminemment politique, être resituée dans le temps long. Il importe
donc de prendre en compte la profonde hétérogénéité des situations en ma-
tière de décentralisation, hétérogénéité dont seules des analyses concrètes

1. Directeur de recherche à l’Institut de recherche pour le développement (IRD).

2. Responsable de la division développement urbain à l’Agence française de développement (AFD).

3. Ousmane Sy pilota entre 1993 et 2000 la « Mission de décentralisation et des réformes institutionnelles » au Mali.
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sont susceptibles de rendre compte. Il convient aussi de souligner le flou
conceptuel qui préside à des décentralisations « conçues ailleurs ».

Notre appel à contributions mettait l’accent sur l’évolution des formes de gou-
vernementalité. Les réformes entreprises appellent deux questions : qu’est-ce
qui l’emporte en matière de régulation politique : la continuité ou la rupture ?
Sur ce premier registre, l’appel a été entendu, même si certaines questions
restent en suspens : pour changer la société, suffit-il de changer l’espace et
le droit ? Est-on parvenu à imposer le principe de la territorialité contre
l’idée précoloniale de la domination sur l’homme ? La moisson est moins
abondante s’agissant des nouvelles formes de mobilisation des ressources
mises au jour par les réformes de l’État. Cette relative lacune est d’autant
plus étonnante que les travaux de recherche récents ont volontiers mis l’ac-
cent sur l’articulation entre décentralisation et développement local en in-
sistant sur les aspects économiques.

ÉTAT DES LIEUX

On pouvait croire le dogme centralisateur consubstantiel à la nature des
États africains nés des indépendances. Il y a cinquante ans, les débats sur le
développement s’organisaient autour de la « théorie de la modernisation »
à base nationale. Les débats perdurent autour de l’héritage colonial dans
l’affermissement de ce dogme et la plupart des auteurs s’accordent à recon-
naître que, loin d’asseoir un véritable pouvoir local, les politiques de décen-
tralisation développées dans les années 1960 (Sénégal, Tanzanie, Kenya)
s’apparentent à un mouvement de déconcentration visant un meilleur con-
trôle des périphéries par le centre.

Dans les années 1990, la démocratisation, amorcée dans la plupart des
pays, est en quelque sorte considérée comme un pré-requis du développe-
ment. Elle pousse à de nouvelles réformes de décentralisation dans un con-
texte de changements profonds des modes de production économique, de
mise en œuvre des réformes démocratiques et de métropolisation. En 1999,
le rapport annuel de la Banque mondiale mettait au centre de l’analyse les
notions de mondialisation et de « localisation », en faisant même les phéno-
mènes majeurs du XXIe siècle… L’aide française a, pour sa part, fait de la
décentralisation un de ses axes majeurs depuis plus de quinze ans.

Une littérature pléthorique, tant en français qu’en anglais, rend compte
de ces évolutions 4. La quasi-totalité des disciplines de sciences sociales est

4. Plusieurs revues de cette littérature figurant dans la bibliographie sont aujourd’hui disponibles.
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mise à contribution, même si la science politique et l’anthropologie occu-
pent une place de choix dans le panel. Cette littérature est profondément
hétérogène, tant du point de vue de sa nature que de son ambition scienti-
fique. Institutions internationales (Banque mondiale, Nations unies), agences
nationales de coopération et organisations non gouvernementales produisent
sur le sujet un discours dont le caractère idéologique est variable. Nombre
de travaux à caractère scientifique mettent volontiers l’accent sur l’articula-
tion entre décentralisation et développement local (voir les articles de
Deberre et Planel dans ce numéro), l’effort d’analyse portant presque exclu-
sivement sur les aspects économiques. Dans beaucoup de ces travaux, la
décentralisation ne fait que l’objet d’une présentation historique ou régle-
mentaire. D’autres, au contraire, parmi les plus récents, abordent le sujet
sous l’angle politique à partir d’études de cas aux échelles nationales ou lo-
cales et fournissent de précieux outils de compréhension de l’extrême di-
versité des processus à l’œuvre.

HÉTÉROGÉNÉITÉ DES SITUATIONS

L’impulsion, par les bailleurs de fonds, d’une gestion décentralisée au
Sud du Sahara a largement ignoré la complexité et la diversité des États afri-
cains. À trop vouloir réduire la décentralisation à un univers aseptisé et dé-
politisé, on finit par en effacer les enjeux majeurs, c’est-à-dire l’apparition
d’un pluralisme politique comme expression d’une diversité des enjeux lo-
caux (voir Jacquemot dans ce même numéro).

Le panorama des réformes engagées dans les années 1990 présente en
effet des situations contrastées. Dans la plupart des cas, ces réformes sont
tout juste à l’œuvre, lorsqu’elles ne sont pas simplement ébauchées (Bénin).
Rares sont les pays où elles peuvent être considérées comme réalisées (Mali,
Sénégal, Afrique du Sud). Dans d’autres cas enfin (Tchad, Togo), ces réfor-
mes semblent en panne.

Les configurations adoptées varient également beaucoup selon les pays.
Les cas de décentralisation intégrale où des compétences analogues sont
confiées aux villes et aux villages demeurent relativement rares. Les décen-
tralisations peuvent également s’opérer à un ou plusieurs niveaux. C’est ain-
si que le Bénin, le Ghana ou le Nigeria ont opté pour des dispositifs où la
commune (ou le district) est la seule collectivité décentralisée. La plupart
des pays ont choisi des dispositifs à deux, voire trois niveaux, cette multipli-
cation des collectivités décentralisées (régions, départements ou provinces,

   
   

   
   

   
   

   
   

D
oc

um
en

t t
él

éc
ha

rg
é 

de
pu

is
 w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 -

  -
   

- 
82

.2
26

.1
37

.2
02

 -
 0

4/
07

/2
01

5 
18

h0
2.

 ©
 D

e 
B

oe
ck

 S
up

ér
ie

ur
                         D

ocum
ent téléchargé depuis w

w
w

.cairn.info -  -   - 82.226.137.202 - 04/07/2015 18h02. ©
 D

e B
oeck S

upérieur 



■ Afrique contemporaine ■

24

communes) nuisant sans doute à l’efficacité des réformes, mais recouvrant
par ailleurs des objectifs qui n’ont que peu à voir avec la décentralisation
proprement dite. La décentralisation doit décidément être analysée comme
« processus négocié » et non comme dispositif technique.

Cette hétérogénéité renvoie certes aux débats de l’époque coloniale sur
l’administration directe ou indirecte. Elle puise aussi ses explications dans
l’histoire longue des peuples et dans les politiques de mémoire. Au Mali, un
des critères de regroupement communal proposé aux populations fait appel
aux solidarités historiques et « traditionnelles » et définit, en langues loca-
les, la commune « dans des références ambiguës à mi-chemin de l’ordre li-
gnager et de l’ordre impérial, en même temps qu’elle sera représentée
comme une communauté de biens et de droits dans le cadre d’une citoyen-
neté démocratique » (Fay et al., 2006, p. 18). En appelant à s’interroger sur
la formation de « communautés morales épistémiques », P.-Y. Le Meur (Le
Meur, 1999) illustre bien, lui aussi, la nécessité d’analyses concrètes fondées
à la fois historiquement et théoriquement.

FLOU CONCEPTUEL ET THÉORIQUE

Cette dernière ambition n’est pas la plus facile à satisfaire. La notion de
décentralisation est en effet à géométrie variable, allant de la déconcentra-
tion à la réelle délégation de pouvoirs à des collectivités locales. Elle fonc-
tionne, à certains égards, comme un leurre, une rhétorique séduisante mais
entachée de déficit théorique (Fay et al., 2006).

Par ailleurs, l’acception du terme n’est pas strictement la même dans la
sphère des pays d’influence latine et dans le monde d’influence anglo-saxonne.
Decentralization et décentralisation ne sont pas exactement synonymes, les
Anglo-Saxons mettant en avant la « société civile » lorsque les Français insis-
tent sur le renforcement communal. Ce qui réunit pourtant nos « exporta-
teurs » de modèles, c’est une démarche évacuant l’incertitude, en dépit des
contradictions qu’introduisent leurs initiatives et de la faiblesse des résultats
atteints.

M. Leclerc-Olive (Leclerc-Olive, 2001) s’interroge sur la contribution spé-
cifique du traitement de la question des pouvoirs publics locaux aux théo-
ries de la démocratie.

J. Rösel distingue de son côté une « vision sceptique » et une « vision
emphatique » (von Trotha et Rösel, 1999). La première considère la décen-
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tralisation comme un des moyens de produire des décisions relevant de procé-
dures démocratiques légitimes. Entre État central et collectivités décentralisées,
le jeu est à somme nulle (ce que perd l’un, les autres le gagnent). La décentra-
lisation est en quelque sorte, pour les « sceptiques », un avatar de la dé-
mocratisation. La seconde apparaît dominante dans le débat sur la
décentralisation, présentée comme un passage obligé pour parvenir à la dé-
mocratisation. Les maîtres mots sont : autonomie du local, proximité, par-
ticipation et libération des « capacités ».

J.-C. Deberre, évoquant la greffe entre décentralisation et développe-
ment local, partage à l’évidence cette seconde vision, même s’il l’exprime de
façon nuancée. La décentralisation aurait vocation à intégrer toutes les for-
mes de développement communautaire (hiérarchies de type vertical) tout
en les « dépassant » par des objectifs « modernes » de démocratie et de dé-
veloppement (solidarités horizontales). S’il est vrai que « l’insuffisance
politique » des collectivités locales compromet aujourd’hui leur aptitude à
réguler les déséquilibres économiques, sociaux et culturels qui se manifes-
tent, on peut s’interroger sur la propension des réformes à cantonner les
élus dans un rôle de simple « catalyseur de l’action » et à estimer que « la vi-
sion politique moderne est dorénavant fondée sur une organisation ascen-
dante de la société civile ».

Partout, dans les processus de décentralisation, on repère des « configu-
rations brouillonnes » (Quiminal, 2006), ou des « pagailles » (Lentz, 2006).
Le flou conceptuel et théorique se manifeste à travers de multiples effets
d’annonce et des messages ambigus de « sensibilisation » qui suscitent une
forte effervescence interprétative (Fay et al., 2006). La dramatisation dans la
gestion de l’effet d’annonce est perceptible au Bénin, au Ghana ou au Niger.
Elle tourne, à la ville comme au village, autour de l’enjeu foncier et déclen-
che des phénomènes de mobilisation ethnique.

NOUVELLES FORMES DE GOUVERNEMENTALITÉ

Cette question, qui renvoie à la problématique de l’État en Afrique, a été
abondamment traitée dans la littérature scientifique. Nous nous contente-
rons d’extraire des contributions qui suivent certaines orientations problé-
matiques.
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Reconceptualiser l’État post-colonial 
au risque de la prolifération institutionnelle

La décentralisation a été, dans un premier temps, analysée à partir de
deux grilles : soit comme un moyen de démantèlement de l’État et un outil
de la privatisation de la sphère publique, soit comme la condition de la par-
ticipation populaire et de l’émergence des pouvoirs locaux. Ce qui est an-
noncé, dans les deux cas, c’est une rupture avec les formes antérieures de
gouvernementalité accompagnant d’importantes recompositions territoria-
les 5. La différenciation structurelle entre la sphère privée et celle de l’action
publique de direction et de gestion s’accompagne historiquement d’une dé-
volution des charges d’intérêt général à un personnel spécialisé qui assure
en retour aux administrés une égalité de traitement devant la loi. Cela si-
gnifie que les centres de pouvoir antérieurs sont dépossédés de leurs préro-
gatives en matière de justice et de règlement des conflits, mais aussi de
gestion des ressources. Proclamée au nom d’un impératif de développe-
ment, cette nouvelle gouvernementalité ne conduit-elle pas en fait à une oc-
cultation du politique et à la négation du concept même d’espace public ?
Ne se trouve-t-on pas confronté à un scénario où l’on chante les louanges de
la « démocratie à la base » tout en affermissant l’autorité des représentants
de l’État face au pouvoir local ? La question se pose enfin de savoir si la dé-
centralisation ne renforce pas le jeu de mécanismes clientélaires ; c’est ainsi
que, pour décrire les situations africaines contemporaines, les chercheurs
parlent de « populisme bureaucratique » (Chauveau, 1994), de « managéria-
lisme populiste » (Campbell, 2000), ou même de « despotisme décentralisé »
(Mamdani, 1996).

Comme politique publique, c’est-à-dire comme initiative top-down, la dé-
centralisation conduit rarement aux échelles locales au remplacement d’un
système par un autre, à l’émergence d’un nouvel espace public local ; on est
dans l’addition, dans l’empilement. La prolifération institutionnelle con-
duit les acteurs individuels et collectifs à pratiquer le « shopping institution-
nel » pour obtenir le règlement de leurs problèmes, ce qui a pour effet
d’accroître les coûts économiques directs et les coûts de transaction.

Plus récemment, la décentralisation a pu être considérée comme un véri-
table obstacle au développement, en ce sens qu’elle favorise la montée de
pouvoirs locaux non légitimes, la multiplication des niveaux de corruption

5. Si l’opposition entre la coutume et la loi est mobilisée, les défenseurs de l’autochtonie se présentent parfois comme
porteurs d’une modernité citoyenne intégratrice des étrangers contre le pouvoir déterritorialisant de la loi. Le « retour des
chefs participerait alors d’une redéfinition consensuelle et autonome d’une forme moderne de citoyenneté urbaine ne de-
vant rien à la « bonne gouvernance » (Fay et al., 2006).
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et des pratiques d’accaparement. L’expérience africaine en la matière soulè-
ve bien des contradictions auxquelles se heurtent aussi bien les élus locaux
que les responsables politiques nationaux :

les distinctions normatives et fonctionnelles sont indissociables d’un
ensemble de mutations sociales, politiques et idéologiques qui, dans
l’Histoire, ont toujours été produites par l’essor d’un régime d’accu-
mulation économique ;

dans son acception éthique, l’intérêt général prend une figure con-
sensuelle héritée des traditions chrétienne et jacobine, alors que l’ex-
pression démocratique conduit naturellement à une exacerbation des
antagonismes ;

dans le contexte de libéralisation des échanges, les collectivités loca-
les, et singulièrement les grandes villes, sont soumises à des obliga-
tions et à des contraintes de natures différentes et paradoxales. On
manque en effet d’études empiriques éclairant la concomitance entre
processus de localisation (approche par le bas) et processus de mon-
dialisation (approche par le haut). Assiste-t-on à une requalification
du politique, en particulier à travers le recours à des outils (les « con-
trats de ville » par exemple) assis sur des démarches contractuelles
constitutives du New Public Management ? D’un autre côté, les collecti-
vités peuvent donner l’impression d’avoir perdu pied, dans la mesure
où, dotées de compétences supplémentaires sans affectation des res-
sources correspondantes, et souvent sans aucune latitude pour accroî-
tre leurs ressources propres, elles doivent se résigner à un recul des
niveaux de service et de management à l’échelle locale. Mais, entre
héritage de la gestion centralisée et contrainte de l’ajustement, poin-
te ce qui est en mouvement et modifie chez les populations locales la
manière de conceptualiser le politique. Comment fonctionnent les
régulations politiques à l’œuvre entre individus, communautés et or-
ganisations ? Comment traiter l’émergence de réseaux politiques in-
duite par les processus de décentralisation ?

L’ensemble des questions évoquées ici de manière cursive nous conduit à
formuler trois hypothèses, dont on peut se demander si elles n’ont pas va-
leur de constat.

Le constat de non-capture par des États mous de la majeure partie
des activités économiques (Hyden, 1983) est contemporain de la mise
sous ajustement d’économies africaines en crise. On peut néanmoins
s’interroger sur l’impact des plans d’ajustement (et à propos du fait
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que la dépendance vis-à-vis de l’extérieur dépasse les limites du rai-
sonnable) sur les formes de décentralisation promues à partir des an-
nées 1990 et sur le fait que la décentralisation affaiblit la cohérence
politique et l’efficacité administrative.
Les réformes de décentralisation sont gelées ou systématiquement re-
travaillées par les États et les populations. En Afrique, les situations
sont contrastées avec des processus de décentralisation à peine ébau-
chés, à l’œuvre, réalisés ou en panne. Les contributions à ce numéro
renforcent l’hypothèse selon laquelle les processus de décentralisa-
tion participent en fait d’une relégitimation de l’État. Melmoth et
Planel montrent comment, au prétexte de favoriser l’émergence de
nouveaux pouvoirs locaux, on a en fait réutilisé des encadrements an-
térieurs pour affermir une administration nouvelle. Avec la transla-
tion des modes de regroupement communautaire vers les nouvelles
structures d’encadrement, on constate que l’on peut être acteur du
développement local sans évoluer vers des organes de gestion décen-
tralisée (de même que l’apparition d’acteurs du développement local
ne se substitue pas à l’émergence de pouvoirs locaux).
Ni les tentatives de l’État central pour encourager la participation des
populations locales à la démocratie, ni les formes autochtones d’en-
cadrement ne conduisent à la participation du peuple aux gouverne-
ments locaux.

Développement de para-souverainetés 
et instauration d’une démocratie de la contrainte

Sophie Lewandowski illustre un processus de dépossession de la souverai-
neté où la chefferie et les ONG jouent un rôle particulièrement actif. Le pro-
pos rejoint une thèse sur la « para-souveraineté » où certains groupes privés
s’arrogent des droits de souveraineté étatique et remplissent plus ou moins
bien les tâches normalement dévolues à l’administration publique (ceci ren-
voie aux thèses de la décharge et de la privatisation de l’État).

On est en présence, en milieu rural burkinabè, d’un processus de décen-
tralisation qui ne favorise aucunement une dynamique de démocratisation à
l’échelle locale en ce sens qu’il superpose un système associatif « qui se veut
démocratique » à la hiérarchie locale, les difficultés rencontrées par le sys-
tème associatif ayant pour effet de renforcer le système hiérarchique. Entre
élites locales et personnes « de compromis » se constituent des groupes stra-
tégiques autour d’intérêts communs spécifiques. Il s’agit bien d’une « démo-
cratie de la contrainte » où l’individu n’a pas à s’opposer au groupe et où
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« ce qui est dit est moins important que l’autorité qui le dit ». Dans ce con-
texte, on ne peut manquer d’être frappé par l’extrême lenteur du processus
de décision, ainsi que par la parfaite maîtrise des discours des bailleurs. La
sorcellerie intervient aussi dans le jeu avec son système de peur, de suspi-
cions et d’impositions (le wak).

Plus généralement, les investigations fines à l’échelle locale montrent que
les politiques de décentralisation se réduisent souvent à une recherche de
compromis entre plusieurs visions de la décentralisation. La démarche con-
sensuelle vis-à-vis des politiques mises en place (sous-traitance des projets
de l’État) s’apparente à une sorte de « privatisation communautaire ». S’il
est vrai que la notion de « société civile » permet souvent de désamorcer le
politique, il faut bien convenir que les projets mis en œuvre par les acteurs
de cette société civile s’apparentent à des « espaces de rencontre de systèmes
sociaux hétérogènes ».

Les rois sont-ils de retour ?

Pierre Jacquemot illustre, dans le cas du Ghana, l’étonnante faculté d’adap-
tation des chefferies traditionnelles depuis la période coloniale, même si, à
l’époque de l’Indirect Rule, elles étaient les relais efficaces mais aliénés de
l’administration (l’auteur parle de « féodaux progressivement inféodés »).
Nkrumah dénonçait tout autant le despotisme féodal des chefs que le colo-
nialisme a mis en place mais, dans le rituel et l’apparat, il reprenait les at-
tributs de la monarchie ashanti. La décentralisation engagée par Rawlings
à partir de 1980 fut clairement élaborée pour porter un coup décisif aux
chefferies, beaucoup plus que pour mailler le territoire en institutions dé-
mocratiques. Devenue organisation parallèle, la chefferie se veut « démo-
cratie sans urnes et sans bulletins de vote ». Depuis 2000, cependant, ce qui
l’emporte, c’est une alliance pragmatique à l’échelle locale entre partisans
de la démocratie représentative et pouvoir des dignitaires traditionnels.
C’est le district qui va représenter l’échelon le plus achevé de la décentrali-
sation, la question de la représentation des chefs dans les 138 assemblées de
districts étant régulièrement posée : interdits de politique au plan national,
ils revendiquent un statut privilégié dans les institutions décentralisées. L’ef-
ficacité relative des districts et des chefferies est d’autant plus en débat que
les chefs sont de plus en plus nombreux à s’investir dans les questions de dé-
veloppement, jouant comme l’ashantene de vieilles relations avec la Banque
mondiale ou le Rotary Club. La figure « vertueuse » devient-elle pour
autant, comme le suggère Jacquemot, l’association du district appuyé par
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une chefferie et financé par une agence internationale ? Une telle prospec-
tive est contredite par M. Verlet (Verlet, 1992), qui insiste sur le développe-
ment d’une violence politique locale contemporaine de la mise en place des
districts.

S. Lewandowski nous montre, de son côté, comment une ONG étrangère
pousse dans les faits à un refus du système coutumier et fait évoluer les com-
portements vers une solidarité davantage négociée par les individus. L’en-
treprise de réactivation des « commissions villageoises de gestion des terroirs »
a bien comme objectif de saper le pouvoir de la chefferie, même si, dès
1991, ces commissions ont été ouvertes aux responsables coutumiers.

En Éthiopie, S. Planel montre comment la constitution ethnofédérale de
1994 venant après l’entreprise d’éthiopianisation des territoires menée par
le régime antérieur ne fait que reproduire la politique impériale d’intégra-
tion des territoires conquis par la mobilisation des encadrements autochto-
nes. Mais il s’agissait bien, là aussi d’éradication des pouvoirs antérieurs.

En Afrique du Sud, on pourrait relever, de la même manière, la confisca-
tion par les nouveaux élus de la période post-apartheid d’un pouvoir qui
échappe de plus en plus aux institutions traditionnelles (à l’instar du parti
zoulou).

Au Mali, C. Fay (Fay et al., 2006) apporte un point de vue un peu différent :
il estime que le retour des chefs ne représente en rien une « retraditionnalisa-
tion », mais participe au contraire d’une redéfinition consensuelle et auto-
nome d’une forme éminemment moderne de citoyenneté urbaine, laquelle
« ne doit rien à la bonne gouvernance ».

Les élites politiques refusent le partage 
et la décentralisation n’a pas raison 
des anciennes discriminations

D. Olowu (Olowu, 2001) insiste lui aussi sur le refus des leaders politico-
administratifs de partager le monopole du pouvoir dans le cadre d’un jeu à
somme nulle (gagnant-gagnant). Il insiste également sur la capture des nou-
veaux pouvoirs décentralisés par des élites locales promptes à imposer des
mesures coercitives, voire à faire obstruction au développement local. Ces
initiatives rencontrent rarement l’opposition de mouvements sociaux orga-
nisés. P. Jacquemot montre que la question de la représentation et des luttes
ambiguës auxquelles elle donne lieu, est au cœur du débat au Ghana. Même
si, après une période d’enthousiasme, la participation aux scrutins locaux
n’excède plus 40 %, les élus rechignent toujours à partager la représentation.
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La décentralisation apparaît bien comme une aubaine pour accroître le
pouvoir des élites locales et conforter un système patriarcal qui a désormais
accès au niveau national. Les discriminations les plus fortes s’en trouvent-
elles effacées ? Au Mali (Fay et al., 2006), ces discriminations touchant les
femmes, les castés, les descendants de captifs, les étrangers, ont pu être re-
lativisées à certaines étapes du processus de décentralisation. Elles n’en de-
meurent pas moins vivaces, même si certains des acteurs naguère exclus
jouent sur l’extrême segmentation politique pour tenter de se rendre visi-
bles et de s’autonomiser. En Afrique du Sud, Williamson et al. montrent que
la place des femmes reste bien mince dans ce scénario.

Les dimensions spatiales 
des nouveaux dispositifs décentralisés

Tout le monde ne suivra pas J.-C. Deberre lorsqu’il estime que « la percep-
tion réflexe qu’a l’individu de la question du territoire, c’est la proximité » et
qu’il conclut que « l’action politique doit donc intégrer la notion d’emboîte-
ments de territoires comme résultat d’une histoire et privilégier les territoi-
res pertinents ». Le quartier, défini comme un ensemble de relations sociales
à base de proximité spatiale, peut-il, par exemple, être considéré comme le
cadre privilégié d’inscription de l’urbanité ? Si oui, comment concilier cette
inscription avec la nécessité de plus en plus ressentie d’un gouvernement
d’agglomération, d’aménagement des territoires, et avec la multiplication
des organisations supranationales (commerciales, monétaires, politiques) ?
Les modes de gestion évoluent ainsi vers une complexité croissante et, du
fait des politiques de décentralisation, les échelles territoriales auxquelles
tentent de s’exercer les processus de régulation ont changé. Les territoires sont
soumis à une concurrence que la mondialisation exacerbe (Planel, Melmoth).
Les capacités d’organisation, les performances des territoires sont désor-
mais des paramètres essentiels à la vie économique locale, plus sans doute
que la définition des espaces de référence pour la gestion locale de l’intérêt
général. Quoi qu’il en soit, il s’avère bien difficile de définir une échelle per-
tinente de bonne gouvernance territoriale.

Sabine Planel estime que le Derg, en créant les qebelé (plus petit échelon
administratif correspondant à 800 hectares) engagea une réelle tentative de
décentralisation en Éthiopie. Mais, elle considère que cette tentative fut
dévoyée au début des années 1980, les qebelé devenant un outil très efficace
de contrôle du gouvernement central. De même, avec la constitution ethno-
fédérale de 1994, le mouvement de décentralisation s’est réduit à une forme
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de déconcentration administrative. Dans la confusion générale concernant
la répartition des pouvoirs, les autorités locales purent sans doute s’arroger
des compétences qui ne leur étaient pas attribuées par la Constitution, mais
les régions sont restées fortement dépendantes du pouvoir central sur le plan
financier. À l’inverse, le fait de fonder la représentativité politique sur la
représentativité ethnique a provoqué une ethnogenèse active, opportuniste
et utilisée à des fins politiques. Le processus engagé a incontestablement
favorisé l’éclatement territorial.

On peut regretter que les dimensions spatiales des dispositifs de gouver-
nance n’aient pas fait l’objet de plus d’attention chez nos contributeurs. Le
jeu d’emboîtement de territoires qu’évoque Deberre risque fort, à travers
une ingénierie spatiale mal maîtrisée, de multiplier des territoires mal coor-
donnés entre eux.

La décentralisation comme outil de gestion des conflits

Les décentralisations apparaissent comme un mécanisme décisif dans les ef-
forts entrepris aux échelles nationale et internationale pour résoudre certains
conflits (Mali, Éthiopie, Afrique du Sud, RDC). Sébastien Melmoth illustre re-
marquablement cette proposition en montrant comment la décentralisation/
régionalisation est pensée en RDC, dans la nouvelle Constitution de 2006,
comme une réponse institutionnelle à la crise de l’unité congolaise. La dé-
centralisation est ici une conséquence directe de la guerre qui a enclenché
une dynamique d’ultra-fragmentation et d’autonomisation des pouvoirs lo-
caux, jusqu’à transformer la RDC en territoire sans État. L’auteur parle de
balkanisation accélérée, de « régionalisation de la guerre tribale ». En Ituri,
l’ossature administrative est restée en place, mais elle a été totalement sub-
vertie par un ordre milicien se substituant aux résidus de l’ordre étatique.
Le Katanga, quant à lui, s’est intégré à l’espace austral, la Province orientale
regardant vers l’Afrique de l’Est. La nouvelle Constitution consacre le prin-
cipe d’ethnicité dans la ligne de la « géopolitique » mobutiste, le risque
étant de conforter en le légitimant un régionalisme d’exclusion. L’autono-
misation des régions consacre en revanche la rupture des relations entre
centre budgétivore et périphéries pourvoyeuses de ressources. Mais la dé-
centralisation risque fort d’apparaître comme l’antithèse de ce qu’elle est
sur le papier, c’est-à-dire comme une recentralisation, tant elle est éloignée
du paradigme du développement local.

Sortant du cadre congolais, S. Melmoth estime que, trop souvent en Afri-
que, des manœuvres politiques ont neutralisé les pouvoirs octroyés aux ins-
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tances locales. Trop souvent aussi, la logique de compromis et d’équilibre
acceptée à un moment donné sous la pression des circonstances a ensuite été
remise en cause.

L’enjeu est bien de faire durer la décentralisation une fois qu’on l’a ini-
tiée. C’est aussi de faire en sorte que la politique initiée soit applicable dans
toutes les parties du territoire national tout en sauvegardant l’unité nationa-
le. C’est enfin de réussir à articuler les structures de la « gouvernance com-
munautaire » avec les structures formelles de l’État.

NOUVELLES FORMES ET CONDITIONS 
DE MOBILISATION DES RESSOURCES

En économie, la décentralisation semble avoir été d’abord pensée en ter-
mes d’efficacité. Adam Smith n’a-t-il pas écrit en 1776 : “were the streets of
London to be lighted and paved at the expense of the (national) treasury, is there any
probability that these would be so well lighted and paved as they were at present 6?”
L’efficacité, pour être au rendez-vous, suppose toutefois qu’un ensemble de
conditions soient réunies : les collectivités doivent disposer sans ambiguïté
des attributions ad hoc, bénéficier des ressources nécessaires ou pouvoir les
lever, avoir un accès à des dispositifs de financement, être dotées de compé-
tences pour la mise en œuvre, pouvoir s’adresser à un tissu d’entreprises
compétentes… Force est de constater qu’en Afrique, les collectivités territo-
riales réunissent rarement l’ensemble de ces conditions.

Il est fréquent que la décentralisation ne se traduise pas par les transferts
de ressources correspondant aux nouvelles attributions dont les collectivités
sont dotées. Ceci a longtemps été et est encore le cas dans une certaine me-
sure en Europe, où les États cherchent à transférer le maximum de charges
aux collectivités tout en voulant que ces dernières compriment leurs dépen-
ses, qui contribuent indirectement au déficit des finances publiques. Les res-
sources des collectivités dans les pays d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique centrale
reposent encore majoritairement sur la fiscalité locale directe, même si les
systèmes les plus aboutis ont mis en place des mécanismes de dotations ou
de fiscalité partagée. Néanmoins les taxes municipales représentent une part
relative importante (de l’ordre du tiers en moyenne). Il résulte de tout cela
que les capacités d’investissement des collectivités locales sont faibles, voire
inexistantes pour beaucoup de collectivités moyennes et petites.

6. Smith A., The Whealth of Nations, cité par Prakash Mathur, 2006.
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C’est un des paradoxes de la situation qui prévaut dans beaucoup de
pays : les collectivités, dont on attend de plus en plus, n’ont pas de capacités
d’investissement et bien peu de latitude pour améliorer leurs ressources. Il en
résulte que, en dépit des énormes besoins et de l’existence d’un secteur pri-
vé local parfois dynamique, aucun marché du financement des collectivités
ne peut émerger. Alors qu’en France, par exemple, plus de 70 % des inves-
tissements publics sont réalisés par les collectivités, cette proportion reste ri-
diculement faible en Afrique.

Il faut souligner que cette situation découle probablement plus, non pas
du transfert de compétences sans transfert de ressources par l’État, mais de
la nature des transferts de compétences. On ne peut que constater que les
compétences des collectivités urbaines portent dans leur majorité sur des
domaines où on ne peut attendre aucune recette et à l’inverse où on a à faire
face à beaucoup de dépenses (ordures ménagères, éclairage public, services
sociaux…). La distribution des fluides par exemple est majoritairement con-
fiée à des offices nationaux, alors qu’elle pourrait constituer une ressource
pour les plus grandes villes : les recettes de la vente d’électricité représen-
tent plus de 50 % des ressources des « métros » sud-africaines. La quasi-totalité
des villes d’Afrique sont exclues de fait du marché de l’aménagement fon-
cier, qui, dans des villes à forte croissance, devrait normalement constituer
une source de financement significative. En témoigne l’exemple d’Addis
Abeba, où les recettes de la cession en baux emphytéotiques de terrains
aménagés représentent plus du quart du budget de la ville.

La capitale du Burkina Faso fournit un exemple représentatif de ce biais
à l’encontre des municipalités. La distribution de l’eau comme celle de
l’électricité sont de la compétence d’offices nationaux. L’organisation fon-
cière des quartiers périphériques, toujours en retard d’une ou deux couron-
nes, est réservée aux services de l’État réputés compétents, cadastre et
domaine. Ceci consiste notamment à chasser pour une part, à régulariser
pour une autre, les habitants installés illégalement de façon dite « spontanée »
et toujours« négociée » avec les pouvoirs coutumiers. L’aménagement au
sens physique du terme est assuré de façon plus ou moins coordonnée sur
des financements de bailleurs de fonds, qui trouvent là un terrain propice
pour les projets de « desserte en services essentiels » dont ils ont besoin pour
atteindre les objectifs (« objectifs du millénaire ») que leur a assignés la com-
munauté internationale. En plein cœur de ville, une opération de rénova-
tion urbaine sur plusieurs dizaines d’hectares, pilotée directement par la
présidence, est financée par des obligations d’État. Plus loin, un quartier
administratif et d’affaires, dit Ouaga (2000), a vu le jour, toujours à l’initia-
tive de l’État. Ce quartier est réalisé avec des standards d’équipements et
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une consommation de sol très élevés. Tous comptes faits, quelles sont les at-
tributions de la municipalité ? Collecte, transport et traitement des déchets,
entretien de la voirie et des espaces publics, petits équipements socio-éco-
nomiques… Tous secteurs où les dépenses sont importantes et les recettes
nulles. La municipalité s’acquitte plutôt bien de ces responsabilités, compte
tenu de la faiblesse de son budget ; ses capacités d’investissement sont ce-
pendant des plus réduites, tout comme son autonomie réelle. Au final, on
peut lire la répartition des tâches dans cette capitale comme suit : le système
d’État fait (en levant des fonds sur les marchés) de l’urbanisme de prestige
fondé sur de la promotion haut de gamme spéculative ; les bailleurs de
fonds financent (en dons) la desserte en services essentiels des quartiers les
plus démunis et des actions de lutte contre la pauvreté. La municipalité ten-
te de gérer les rapports politiques entre les différents groupes sociaux, la so-
ciété dite civile et les pouvoirs coutumiers, de conduire les affaires courantes
de la ville, cela hors les enclaves réservées des opérations de l’appareil
d’État.

Cet exemple pourrait dans une certaine mesure venir à l’appui de la thè-
se de R. Otayek selon laquelle « la décentralisation apparaît plutôt comme
l’ultime ruse des régimes post-transitionnels africains pour se redéployer
sans remise en cause radicale de leur nature… » (Otayek, 2005, p. 13). En
milieu urbain comme en milieu rural, le foncier est bien sûr le secteur où les
enjeux sont les plus importants et les conflits les plus graves. P. Jacquemot
souligne combien au Ghana les chefs coutumiers contrôlent l’accès de qua-
siment toutes les terres et pas seulement des terres coutumières. Ceci s’en-
tend pour l’accès à l’usage comme pour la transmission, y compris dans des
très grandes villes comme Accra et Kumasi. Cette situation, qui prévaut à
des degrés plus ou moins élevés dans les autres pays africains, est à l’origine
de beaucoup de dysfonctionnements en milieu urbain et de surcoûts directs
et indirects considérables. De tels systèmes paralysent les habitants dans
l’investissement de leur propre habitat et leurs initiatives en matière
d’activités ; en empêchant les occupants d’accéder à l’emprunt moderne, ils
contraignent un pan entier de l’économie locale, probablement le plus dy-
namique.

L’aménagement de terrains équipés, à la fois pour l’habitat populaire, ce-
lui des classes moyennes et pour les activités économiques reste un des défi-
cits majeurs des politiques urbaines de pratiquement tous les États africains.
Or il s’agit précisément d’un secteur dans lequel les collectivités locales
pourraient agir avec légitimité – la ville ou l’agglomération est bien le terri-
toire à l’échelle duquel on pense l’aménagement – et trouver des ressources
significatives (voir l’exemple d’Addis Abeba, déjà mentionné). J.-F. Tribillon
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(Tribillon, 2007) note la contradiction entre les États qui s’acharnent à ad-
ministrer le foncier tandis que dans le même temps les municipalités reçoi-
vent l’injonction de promouvoir le développement local sans disposer
d’aucun pouvoir substantiel en matière d’aménagement. Il souligne que,
dans les cas où les communes ont décidé de passer outre, elles font preuve
d’un certain réalisme, avant de militer pour la fin du « monopole étatique »
et la mise en chantier de réformes foncières coordonnées à l’échelon inter-
national.

Les bailleurs de fonds eux-mêmes font souvent bien peu de cas des pou-
voirs municipaux. Les projets de développement urbain financés par la
Banque mondiale sont pénétrés de cette conception anglo-saxonne de la
décentralisation issue d’un glissement sémantique vers le développement
communautaire, la mobilisation de la société dite civile, la participation et
le recours aux ONG comme opérateurs privilégiés. Cependant, les impéra-
tifs de production ne pouvant pas être négligés, les mêmes équipes favori-
sent parallèlement la création d’agences d’exécution, ceci pour améliorer
les performances de décaissements (ces agences bénéficiant d’un statut ex-
tra-ordinaire permettant notamment de s’affranchir des règles des marchés
publics locaux). Dans un tel schéma, la municipalité est court-circuitée : au
mieux elle sera consultée au préalable sur l’utilisation des financements in-
ternationaux, mais elle n’est pas maître d’ouvrage des opérations ; la plu-
part du temps, elle apprendra a posteriori que tel ou tel projet est en cours
dans tel ou tel quartier et assistera en spectateur au passage des flux finan-
ciers de l’agence d’exécution vers des actions menées par des ONG, les in-
vestissements réalisés ne seront pas inscrits au budget.

Dans le même ordre d’idées, il faut mentionner le phénomène relative-
ment récent de la tentation du « retour de l’État » engendrée par la question
du débordement des agglomérations de leurs limites administratives. Les
frontières de la commune d’origine des grandes villes ont été franchies de-
puis plusieurs décennies. Il en découle des besoins énormes et à ce jour à
peine identifiés de ce qu’on appelle en France la coopération intercommu-
nale (comme à Dakar, où la commune éponyme représente à peine un tiers
de la population totale de l’agglomération, à Cotonou, à Madagascar…) ou
de création de nouvelles entités (comme à Lomé, où près de 60 % de la po-
pulation de la capitale vit hors des limites communales, sur le territoire pré-
fectoral, échappant ainsi à toutes taxes et tous devoirs de la vie locale). Ce
phénomène n’est pas spécifique à l’Afrique. Dans beaucoup de cas, on note
une tendance de l’État à saisir l’occasion de se replacer au-dessus des éche-
lons locaux, avec des pouvoirs d’encadrement ou de régulation (création de
« région métropolitaine » gérée par un préfet ou équivalent, voire de « minis-
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tère du Grand X ou du Greater Y ». Ces mesures sont en général réservées
aux plus grandes agglomérations. Les capitales ont par ailleurs souvent à souf-
frir du syndrome plus classique du chef de l’État se considérant comme mai-
re de facto et urbaniste en chef. Ces tendances illustrent la fragilité du
processus de décentralisation dans la plupart des pays.

Sauf à être en mesure d’imposer des options tranchées, comme l’Afrique
du Sud au lendemain de l’apartheid, qui a procédé (sur un modèle d’inspi-
ration canadienne) à l’amalgamation des anciennes entités administratives, la
superposition d’un pouvoir d’agglomération à celui des collectivités locales
existantes a un coût : en frais de fonctionnement, d’une part, en coûts indi-
rects (coût de transactions en particulier), d’autre part. De façon générale,
comme l’ont notamment montré des travaux réalisés en France à la suite du
vingtième anniversaire des lois de décentralisation (voir Hoorens, 2004),
celle-ci ne fait pas réellement faire d’économies du fait d’un empilement de
structures dont on ne supprime jamais aucune strate. Dans les pays afri-
cains, le fonctionnement de ces structures d’agglomération risque d’être for-
tement handicapé par les questions de ressources en l’absence de fiscalité
propre. L’accès à l’emprunt de ces nouvelles collectivités territoriales risque
également de se révéler impossible si elles n’accèdent pas à des ressources
propres.

NOUVELLES FORMES DE FINANCEMENT

L’Afrique sub-saharienne a les plus forts taux de croissance urbaine de la
planète, avec une moyenne de plus de 5 % par an. On sait que durant les
deux ou trois prochaines décennies, la population urbaine va croître à une
vitesse deux fois supérieure à celle de la population rurale. De surcroît, il est
à craindre, si les évolutions climatiques actuelles perdurent, que certains
pays connaissent des phénomènes migratoires importants. Ce phénomène
pose évidemment un ensemble de problèmes considérables, sur les plans
des ressources naturelles, de la production agricole, des infrastructures de
communication, de l’énergie, entre autres. Pour ce qui est des villes, dans les
20 à 25 ans qui viennent, il faudra créer, équiper et gérer des urbanisations
à l’échelle de 350 millions d’habitants. La concentration en grandes métro-
poles, déjà à l’œuvre, va vraisemblablement s’accélérer.

On connaît le sous-équipement actuel des villes du continent, où les ni-
veaux de pauvreté et les inégalités intra-urbaines augmentent régulière-
ment, et leur niveau de sous-administration chronique. Si parmi ces villes
un nombre restreint paraît en état de faire face à une forte croissance de
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population moyennant un effort continu de consolidation des acquis, beau-
coup – villes moyennes notamment – paraissent être actuellement sur le fil
du rasoir, au bord de la spirale dépressive dans laquelle d’autres se sont déjà
enfoncées 7 et d’où il est probablement difficile de sortir sans une aide exté-
rieure massive.

Au vu de l’histoire des trente dernières années et de l’échec des politiques
publiques dans ces secteurs sur le continent, sur quelles bases pourrait-on
raisonnablement arguer que seul un processus de re-centralisation permet-
trait de faire face à de telles échéances ? Les États centraux sont aujourd’hui
confrontés à d’énormes et croissants besoins financiers et organisationnels
dans les secteurs régaliens (éducation, santé, environnement, infrastructu-
res de transports, énergie, etc.). Pour cette raison, il apparaît de toute façon
hautement probable que les collectivités territoriales seront, encore plus que
jusqu’ici, directement confrontées aux difficultés à l’échelle locale et quasi-
ment seules à y faire face. Il découle de ces considérations que, quels que
soient les lacunes et les errements observés du processus de décentralisation
en Afrique, on ne voit pas quelle serait l’alternative crédible aux renforce-
ment de l’autonomie et des moyens des collectivités locales pour traiter les
considérables enjeux locaux des prochaines décennies.

Dans les faits, hors l’Afrique du Sud, il existe peu de pays sur le continent
où une authentique politique de renforcement des pouvoirs locaux, ne se-
rait-ce qu’à l’échelon de la municipalité ou du district, à été menée à terme.
Plusieurs contributions à ce numéro témoignent de l’ambiguïté dans laquel-
le les processus actuels de décentralisation se mettent en place. Une politi-
que de décentralisation, même d’ambition restreinte (par exemple limitée à
un certain échelon de collectivités), suppose une série de pré-requis et un
contexte institutionnel et financier structuré à cet effet. Au premier rang de
ces éléments figurent les sujets évoqués plus haut de la réforme foncière
d’une part, des ressources des collectivités et de leurs attributions d’autre
part. Directement liées à ces thèmes et indissociables de l’idée même de dé-
centralisation se posent les questions du financement et de l’emprunt pour
les collectivités locales. Le continent est à cet égard aussi singulièrement dé-
muni, à quelques exceptions près.

Il serait vain de penser que le développement et l’équipement même a
minima des villes africaines, compte tenu des retards accumulés et de leur
croissance attendue, pourra se faire avec leurs fonds propres – quasi inexis-

7. Et dont Kinshasa pourrait être l’exemple type.
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tants – et les dons de l’aide internationale qui pourraient être affectés à cet
usage au détriment d’un autre. L’expérience des dix dernières années, no-
tamment dans le secteur de l’eau, montre par ailleurs qu’il ne faut pas trop
attendre des partenariats public-privé sur lesquels la communauté interna-
tionale comptait beaucoup. La problématique de l’accès à l’emprunt pour
les collectivités territoriales est centrale. Elle renvoie à un ensemble de dis-
positions et de mesures relativement connues du fait du gros effort métho-
dologique réalisé dans la dernière décennie dans les PECO (Pays d’Europe
Continentale et Orientale) et les pays émergents. Bien entendu l’adaptation
de ces solutions et de ces techniques au continent est délicate et soulève
beaucoup de questions. L’ensemble fait l’objet de débats tranchés, une fois
de plus, entre une école libérale qui veut exporter le système de finance-
ment des collectivités par recours exclusif au marché et une école, disons
plus européenne, qui a tendance à promouvoir le modèle de l’institution fi-
nancière spécialisée émettant des prêts bonifiés et apportant de l’appui aux
emprunteurs si besoin est.

Ces différentes options renvoient toutes aux sujets des ressources des col-
lectivités, de l’amélioration de leur gestion (et donc de la gouvernance),
mais aussi au renforcement des marchés financiers locaux et à l’instauration
de mesures les incitant à s’intéresser à ce marché à peine naissant, notam-
ment par des fonds de garantie, de rehaussement de crédit, qui pourraient
être par exemple mis en place par les Banques régionales de développe-
ment (BOAD, etc.). Les bailleurs de fonds multilatéraux et bilatéraux de-
vraient aussi se retrouver sur ces thématiques d’encadrement et d’appui à la
structuration de ce marché plutôt que de céder à la tentation de prêter en
direct à la poignée de villes qui se révéleraient un tant soit peu solvables,
avec pour conséquence d’empêcher éternellement les marchés locaux d’émer-
ger. De façon générale, bailleurs de fonds et États centraux devraient se con-
centrer sur les domaines de l’appui, de l’incitation et de l’encadrement (par
exemple avec les outils contrats de ville et contrats d’agglomération), du
contrôle des collectivités : ne pas faire en direct, rendre à même de faire…
Vue sous cet angle, la décentralisation n’apparaît pas comme un processus
de désengagement de l’État (de ses responsabilités, des services publics,
etc.), mais comme un changement de registre, une démarche extrêmement
exigeante.
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EN GUISE DE CONCLUSION

La diversité des sujets traités par les contributions à ce numéro est un té-
moignage supplémentaire de l’extraordinaire foisonnement de débats et
d’idées qu’a suscité un sujet d’autant plus vaste et mouvant qu’il souffre, on
l’a dit d’entrée, d’un grand flou sémantique et conceptuel. Pour ouvrir des
perspectives au delà de ce constat, on partira de la proposition de E. Le Roy
(Le Roy, 1997) qui identifie dans les sociétés africaines une « logique fonc-
tionnelle, où c’est le résultat à atteindre qui détermine la forme et le degré
d’organisation », selon une conception donc très pragmatique, qui justifie-
rait au final une « politique fondée sur le pluralisme administratif ». Et, s’il
est un angle de vision qui incite aujourd’hui au pragmatisme fonctionnel,
c’est celui des perspectives démographiques évoquées ci-dessus, du change-
ment d’échelle dans les efforts d’investissement et de gestion qu’elles impli-
quent. Ce changement d’échelle passerait nécessairement, au moins pour
les collectivités urbaines, par une responsabilisation authentique et un mi-
nimum d’autonomie financière.

Les débats restent bien entendu ouverts sur les différentes natures de la
décentralisation dans ses conceptions latine ou anglo-saxonne, son caractè-
re exogène et imposé aux contextes africains par les institutions internatio-
nales dans le sillage de la globalisation, ses liens avec la démocratie citoyenne
et le développement local, ses avatars participatifs et les références à la
« communauté traditionnelle de l’âge d’or » (du Bois de Gaudusson, 2005)
qu’ils véhiculent.

Sur un sujet voisin – gouvernance et démocratie –, le précédent numéro
d’Afrique contemporaine posait la question en ces termes : « la démocratie, et
plus globalement la gouvernance (économique et politique) sont-elles sus-
ceptibles de favoriser la croissance économique ? Ne sont-elles pas plutôt,
en revanche, conditionnées par le développement économique ? » (Razafin-
drakoto et al., 2007). Il s’agit là d’un questionnement proche de celui qui
nous préoccupe ici à propos de décentralisation(s) et développement(s). Ce
qui est décrit s’apparente à un système circulaire, dans lequel chaque élé-
ment est à la fois cause et conséquence des autres. On est par conséquent
tenté de répondre à la question comme suit : les deux ! Une réponse plus
pragmatique qu’il n’y paraît : face aux perspectives concrètes et aux situa-
tions de quasi-urgence qui se profilent, le réalisme pourrait bien consister à
faire comme si c’était le cas. Quoi qu’il en soit, alimenter ces débats par des
éléments empiriques pour les faire avancer de façon significative constitue
un enjeu en soi : la suite, donc, à un prochain numéro.
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